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PROPRIETE, DECISION ET STRATEGIE DE L’ENTREPRISE 
FAMILIALE : UNE ANALYSE THEORIQUE 

 

 
 

Sami BASLY1 
 

Résumé : 
 
La présente contribution, à portée théorique, vise à analyser l’entreprise familiale selon deux 
points de vue, organisationnel et stratégique. Il s’agit d’abord de montrer l’existence d’un 
particularisme de l’entreprise familiale s’agissant de sa configuration de propriété et de contrôle. 
L’objectif consiste à analyser ce qui rend spécifique l’entreprise familiale et sa stratégie. 
L’entreprise familiale se comporterait différemment vu que la composante familiale prédomine et 
influence indubitablement la marche de l’entreprise. Ainsi, d’une part le processus de prise de 
décision et d’autre part le processus de mise en oeuvre des stratégies seraient inévitablement 
influencés par des considérations familiales. Deux corps théoriques sont choisis pour caractériser 
cette entité d’un point de vue organisationnel : les théories de l’agence et de l’intendance. Dans un 
deuxième temps, les répercussions de cette analyse sur la prise de décision et la stratégie de cette 
organisation seront analysées. L’on est, en effet, en droit de se demander si la spécificité de la 
propriété de l’entreprise familiale a une influence sur la prise de décision stratégique. Par ailleurs, 
la stratégie de cette entreprise, tant sur la forme que sur le fond, serait-elle différente des autres 
configurations de propriété ? 
 

Abstract : 
 
This theoretical paper aims at analyzing the family firm from the organizational and strategic 
points of view. First, it attempts to describe the idiosyncrasy of this organization through the 
dimensions of ownership and control patterns. The final intention is to determine what makes 
specific the family firm and its strategy. Indeed, this entity would have a specific behavior 
because the family component prevails and should influence strongly the management and 
governance of the firm. Thus, the process of decision-making on the one hand and the process of 
strategy implementation on the other hand would be certainly influenced by family issues. Two 
theoretical perspectives are used to characterize this entity from an organizational point of view: 
Agency theory and stewardship theory. In a second step, the paper analyses the consequences of 
family firm peculiarity on decision-making and strategy. First, we try to see whether the 
specificity of ownership has an influence on strategic decision-making. Then, a second question 
will be addressed : would the pattern and content of family firm strategy be different from other 
ownership configurations? 
 

                                                 
1 ISC Paris et CREFF (Centre de recherche sur l'Entreprise Familiale et Financière) - Université Montesquieu – 
Bordeaux 4. Email : baslysami@yahoo.fr, Tel. 0630063679 
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PROPRIETE, DECISION ET STRATEGIE DE L’ENTREPRISE 
FAMILIALE : UNE ANALYSE THEORIQUE 

 

 

 

Introduction 
 

C’est à partir des années quatre-vingt que les recherches sur l’entreprise familiale se 

multiplient. Elles sont essentiellement d’origine anglo-saxonne, même si l'on peut relever 

quelques travaux pionniers en France (Hirigoyen, 1982 ; 1984a et 1984b). Une des raisons de 

l’ignorance de ce type d’entreprises est que l'entreprise familiale ou d’une manière générale 

l’entreprise privée était supposée être une version ou une réplication réduite de son homologue 

cotée. Les études récentes montrent, néanmoins, que la dispersion de la propriété est l'exception 

plutôt que la règle dans la plupart des pays. En effet, les recherches académiques montrent que la 

propriété des firmes d'Europe continentale est principalement concentrée dans les mains de 

familles (Van den Berghe et Carchon, 2003 ; La Porta et ali., 1998). Le déclin de la forme 

familiale de l'entreprise n'a donc pas eu lieu. Cela tient pour certains à une économie de coûts de 

transaction par rapport aux autres systèmes de gouvernance (Khan, 2000)1. 

L’entreprise familiale n’est pas donc une entité dénuée d’intérêt pour la recherche. La 

prise de conscience de son importance économique en termes de participation à la production 

nationale des pays et en termes d’emploi et aussi de sa supériorité en termes de performance 

économique et financière constitue une raison majeure expliquant le regain d’intérêt pour les 

questions qui lui sont relatives. Au total, personne ne conteste aujourd’hui le poids qu’occupent 

les entreprises familiales dans le monde et en France, en particulier. D'un point de vue 

économique, elles pèsent un poids extrêmement lourd. En Europe, elles emploieraient 45 millions 

de personnes (le quart de la population active). En France, Allouche et Amann (1997) estiment 

que sur les 500 plus grandes entreprises industrielles à capital français, 59% sont familiales. En 

Italie, 90 % des sociétés immatriculées seraient familiales. Aux Etats-Unis, un tiers des groupes de 

                                                 
1 Ces coûts varieraient en fonction du niveau de développement économique des pays. Par exemple, le sous-
développement devrait impliquer l’incomplétude des marchés et aussi un système légal imparfait où ni droits de 
propriété sont bien définis ni tribunaux sont développés. La faiblesse légale et institutionnelle serait compensée 
et les coûts de transaction seraient minimisés grâce à une forme d’organisation flexible, fondée sur le relationnel 
: l'entreprise familiale. 
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l'indice Fortune 500 serait contrôlé par des familles. Dans des régions moins développées comme 

l'Asie ou l'Amérique latine, tout le capitalisme local repose sur elles.  

Le poids économique de ces entreprises n’est pas la seule motivation de l’intérêt qui leur 

est porté. Réputées à tort ou à raison d’être performantes, pérennes, elles suscitent des 

interrogations légitimes. En France, l'indice Oddo des valeurs familiales, qui suit les évolutions de 

100 groupes cotés, montre que, sur cinq ans, elles font largement mieux que le SBF 250. " Pour 

un investisseur qui se positionne sur le long terme, ces valeurs sont un excellent investissement. 

Sans doute le meilleur ", souligne Joachim Schwass de l’IMD Lausanne1. D’une manière 

générale, de nombreuses études empiriques ont cherché à mettre en évidence le lien existant entre 

la structure de propriété et la performance. Mais, les études empiriques menées sur les effets de la 

séparation Propriété-Contrôle ont été menées, pour la plupart, par des chercheurs anglo-saxons. 

Une première étude, à notre connaissance, est menée en France par Jacquemin et de Ghellinck 

(1976) sur un échantillon constitué d'entreprises françaises. Ils concluaient alors que le type de 

contrôle n'avait aucune influence sur la rentabilité. Donc, contrairement aux prédictions des 

modèles managériaux, la séparation du pouvoir et du contrôle serait sans conséquence sur la 

performance de la firme. Charreaux (1991) observe de son côté que si la forme d’organisation n’a 

pas d’incidence significative sur la performance des fonds propres, elle semble influencer 

significativement les performances économiques en faveur des sociétés familiales. Une autre 

étude française, celle de Mourier (1992), met en évidence d'une manière significative une 

supériorité du taux de profit des entreprises familiales sur les entreprises managériales exerçant 

dans le secteur de l’alimentation et de l’automobile. Les résultats montrent une meilleure 

" profitabilité " des entreprises familiales et ceci aussi bien à partir des critères de croissance qu'à 

partir des critères du profit. 

L'entreprise familiale s'avère être intéressante sur plus d'un plan. Outre les plans 

organisationnel et financier, entre autres, l'aspect stratégique commence à être vivement étudié. 

Cependant, il n’existe pas de paradigme unique pour les recherches conceptuelles et empiriques 

dans le domaine de l’entreprise familiale. Des études faites en psychologie, en sociologie, en 

droit, en comptabilité, en économie, en comportement organisationnel, en management 

stratégique, en entrepreneuriat et dans d’autres disciplines, ont produit beaucoup d’analyses sur 

l’entreprise familiale. La richesse que recèle le domaine est ainsi le résultat de cette diversité de 

disciplines ainsi que de la profondeur de chacune. Les contreparties de cette richesse disciplinaire 

                                                 
1 L'Expansion n°647 - 07/06/01, " La famille est l'avenir du capitalisme - Entretien avec Joachim SCHWASS, 
dirigeant du " Family Business Center " de l'IMD à Lausane ", par Isabelle MAS (07/06/01). 
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sont le manque de cohérence, les visions fragmentées, et l’absence d’un modèle décrivant et 

expliquant les spécificités de ces firmes, et leurs conséquences sur des notions centrales de la 

stratégie : les avantages compétitifs et la performance (Allouche et Amann, 2000). Le manque de 

cohésion a aussi limité les développements relatifs à la compréhension des spécificités et 

avantages des entreprises familiales vis-à-vis des autres types d’entreprises (Habbershon et 

Williams, 1999).  

La présente contribution, à portée théorique, vise à analyser l’entreprise familiale selon 

deux points de vue, organisationnel et stratégique. Il s’agit d’abord de montrer l’existence d’un 

particularisme de l’entreprise familiale s’agissant de sa configuration de propriété et de contrôle. 

L’objectif consiste à analyser ce qui rend spécifique l’entreprise familiale et sa stratégie. 

L’entreprise familiale se comporterait différemment vu que la composante familiale prédomine et 

influence indubitablement la marche de l’entreprise. Ainsi, d’une part le processus de prise de 

décision et d’autre part le processus de mise en oeuvre des stratégies seraient inévitablement 

influencés par des considérations familiales. Deux corps théoriques sont choisis pour caractériser 

cette entité d’un point de vue organisationnel: les théories de l’agence et de l’intendance. Dans un 

deuxième temps, les répercussions de cette analyse sur la prise de décision et la stratégie de cette 

organisation seront analysées. L’on est, en effet, en droit de se demander si la spécificité de la 

propriété de l’entreprise familiale a une influence sur la prise de décision stratégique. Par ailleurs, 

la stratégie de cette entreprise, tant sur la forme que sur le fond, serait-elle différente des autres 

configurations de propriété ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 5 

§ 1 : L'agence et l'intendance : deux outils d’anal yse de l’entreprise 
familiale 

 

Un premier examen des caractéristiques de l’entreprise familiale passe par l’étude de sa 

structure de propriété donc par une étude basée sur les théories de la finance organisationnelle1, la 

théorie de l’agence et la théorie de l’intendance, en particulier. Nous cherchons à montrer, grâce 

aux développements qui vont suivre, que cette entité présente des particularités intrinsèques, 

relativement à sa propriété, qui justifient son adoption d’un comportement stratégique propre.  

L’analyse de l’entreprise familiale se fera successivement à la lumière de l’approche 

" classique " de l’agence ensuite à la lumière des développements de la théorie de l’intendance. La 

première prône l’absence d’opposition d'intérêts au sein de ce type d’entreprise. La deuxième 

critique ce raisonnement en mettant en cause son adéquation pour l’analyse de l’entreprise 

familiale. 

 

I.- La thèse de la théorie de l'agence : absence d’ antagonisme d’intérêts 
 

Un exposé des principaux arguments de la théorie de l'agence doit être réalisé. La 

conceptualisation de l'entreprise familiale à la lumière de ce corps théorique devra ensuite être 

expliquée. En quoi la théorie de l'agence serait-elle pertinente pour caractériser l'entreprise dite 

"familiale " ? 

 

A- Intérêt de la théorie de l’agence pour l'étude d e l'entreprise familiale 

 

Sur la base des conclusions de l’étude de Berle et Means (1932), la théorie de l’agence 

repose sur la séparation entre la propriété et le management. Ross (1973) a formalisé le conflit 

d’intérêts dû à cette séparation comme un problème de principal-agent.  Il se traduit par le fait que 

le propriétaire abandonne ses prérogatives sur la direction de l’affaire et délègue son pouvoir à un 

manager professionnel qui doit, à priori, agir dans le sens des intérêts de ce propriétaire. Myers 

(1977) élargit l’analyse et montre que les coûts d’agence existent, par ailleurs, dans les relations 

                                                 
1 Pour G. HIRIGOYEN, la finance organisationnelle est formée d’un paradigme initial fondé principalement sur 
la théorie positive de l’agence et la théorie des coûts de transaction et ensuite des développements récents formés 
autour des passages d’un dirigeant passif vers un dirigeant actif et d’un individu décontextualisé à un individu 
contextualisé. 
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entre propriétaire et prêteur. Enfin, Morck, Shleifer et Vishny (1988) étudient les coûts d’agence 

potentiels encourus par les actionnaires minoritaires du fait de l’existence d’un actionnaire 

dominant enraciné. La relation d’agence qui nous intéresse ici est celle liant le propriétaire et le 

manager. Cette idée selon laquelle le manager qui ne contrôle pas une affaire (dans le sens 

patrimonial) ne serait probablement pas aussi diligent que le propriétaire remonte aux travaux 

d’Adam Smith (1796). Celui-ci prétendait, dans " La richesse des nations "1 que les grandes 

sociétés par actions constitueraient une forme moins efficace d’organisation économique du fait 

de la séparation entre les dirigeants chargés de la gestion et les propriétaires. Plus récemment, 

Jensen et Meckling (1976) conçoivent la firme comme une fiction légale qui sert de lieu à des 

processus complexes d’équilibre entre les objectifs conflictuels d’individus à l’intérieur d’un 

cadre de relations contractuelles. Ces relations génèrent, toutefois, des coûts d’agence qui naissent 

du fait que les parties en présence possèdent des intérêts divergents et essayent de maximiser 

unilatéralement leurs utilités respectives. Les propriétaires seraient intéressés uniquement par la 

maximisation du profit à court terme. La préférence des actionnaires devrait aller aux 

investissements risqués contribuant à accroître leur richesse dans la mesure où ils devraient 

profiter, seuls, des gains générés alors que le risque de faillite est aussi supporté par les créanciers. 

Les dirigeants voudraient, de leur côté, maximiser une fonction d’utilité plus large et 

auraient un horizon temporel plus long. Une entreprise dominée par ces derniers est dite 

" managériale " car son capital est la propriété de plusieurs actionnaires qui ne sont pas capables, 

vu leur dispersion, d’influencer la décision des managers (Katz et Niehoff, 1989). Les managers 

tenteraient de s’octroyer une rémunération excessive et d’autres avantages en nature pouvant, de 

cette manière, entraîner une détérioration de la performance de l’entreprise. Ils seraient, de plus, 

tentés de minimiser leurs risques personnels au sein de l'entreprise dont ils contrôlent les 

ressources. Par exemple, quand leur rémunération est indexée sur la taille de l'entreprise et non sur 

sa performance, ils auraient tendance à chercher à atteindre une faible variabilité des revenus au 

lieu de prendre des décisions risquées, maximisatrices de profit car elles mettent précisément en 

péril la stabilité de leur emploi (Katz et Niehoff, 1999). Leur richesse est, en effet, directement 

liée à l’opportunité future d’emploi au sein de l’entreprise, opportunité conditionnée par sa 

croissance continue. Ils seraient, en résumé, plus soucieux de la sécurité de l’entreprise et 

poursuivraient des objectifs tels qu’une croissance stable des profits ou une appréciation de la 

valeur marchande de l’entreprise, c’est-à-dire la croissance d’une manière générale (Sorensen, 

                                                 
1 Cf. A. SMITH (1776), La Richesse des Nations, GF Flammarion. 
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1974). En résumé, ils ne seraient, donc, pas obnubilés par l’objectif de maximisation immédiate 

des profits mais poursuivent des stratégies qui assurent une performance future. 

Comment cette analyse a-t-elle été transposée au cas particulier de l’entreprise familiale ? 

 

B- L’entreprise familiale : manifestation de la con gruence des intérêts entre le principal et 
l'agent 

 

L’entreprise familiale serait, donc, particulière : le(s) même(s) acteur(s) joue(nt) à la fois le 

rôle de l’actionnaire et le rôle du dirigeant. Ainsi, les conflits d’agence seraient quasi absents 

puisque les propriétaires, étant en même temps dirigeants, maximisent la valeur de l’entreprise, 

objectif coïncidant avec leurs intérêts personnels. Il existerait, en conséquence, un alignement 

naturel des intérêts des managers et des propriétaires quant aux opportunités de croissance et au 

risque. Aussi, les managers ne sont plus incités à se comporter d’une manière opportuniste 

(Schulze et ali., 2001). Aussi, pour Eisenhardt (1989, p. 64), " le contrôle du type clan implique 

une congruence de buts entre les personnes, et donc, la moindre nécessité de surveiller le 

comportement ou les résultats ". Enfin, pour Fama et Jensen (1983), la particularité de l’entreprise 

familiale tient au fait que : " les membres de la famille entretiennent, durant un long horizon 

temporel, plusieurs dimensions d’échange les uns avec les autres impliquant des avantages dans 

le contrôle et la discipline des agents de décision familiaux " (Fama et Jensen, 1983, p. 306). 

La parenté modère ainsi l'intérêt personnel et les conflits qu'il peut causer car elle se 

traduit par la loyauté et l'engagement vis-à-vis de la famille et l'entreprise. Par exemple, la 

nécessité de surveiller le comportement d'un agent membre de la famille est réduite parce que la 

communication et la coopération sont facilitées par la familiarité et la connaissance intime. Pour 

Fama et Jensen (1983), en effet, la gestion familiale réduit les coûts d’agence car les droits de 

propriété sont détenus par " des agents dont les relations spéciales avec d’autres agents de 

décision permettent la maîtrise des problèmes d’agence sans la séparation entre les décisions de 

gestion et de contrôle " (Fama et Jensen, 1983, p. 306). De leur côté, Schulze et ali. (2001) 

soulignent la faiblesse des coûts d’agence du fait que les droits de propriété sont réservés aux 

" agents de décision internes " dont l’implication personnelle garantit que les gestionnaires ne 

puissent pas exproprier les actionnaires à travers une consommation des actifs ou une allocation 

non-optimale des ressources. En conséquence, pour Jensen et Meckling (1976) les mécanismes de 

gouvernance ne sont pas nécessaires pour l’entreprise familiale et leur coût pourrait réduire la 
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performance de l’entreprise. Aussi, l’entreprise familiale serait-elle l’une des formes 

organisationnelles les moins coûteuses c’est à dire les plus efficaces (Daily et Dollinger, 1992).  

Sharma et ali. (1997) remarquent qu’à cause de l’implication de la famille, les buts et les 

objectifs poursuivis par l’entreprise familiale sont différents de l’objectif de maximisation de la 

valeur de la firme consacré dans les entreprises managériales. Les buts poursuivis par les 

entreprises familiales sont à la fois financiers et non financiers (Tagiuri et Davis, 1996). En outre, 

ils peuvent changer en fonction de l’interaction entre les besoins de la famille et de l’entreprise 

(Davis et Tagiuri, 1989). En conséquence, Chrisman, Chua et Litz, (2004) affirment que les 

problèmes d’agence, au sein des entreprises familiales, seraient plus complexes du fait 

précisément de la juxtaposition de buts économiques et non économiques. Certaines actions 

concourant à l’accroissement des coûts d’agence dans les firmes non familiales peuvent ne pas 

l’être chez leurs homologues familiales (Chua, Chrisman et Sharma, 2003). Par exemple, si le 

propriétaire désire garantir un certain niveau de vie pour ses proches, alors l’emploi d’un membre 

de la famille non efficace (ou non productif) ne constituerait pas un coût d’agence puisqu’il est en 

cohérence avec ses objectifs. Les coûts d’agence sont, en effet, mesurés par les décisions et 

actions poursuivies au détriment des intérêts des propriétaires. Aussi, faut-il tout d’abord pouvoir 

identifier les intérêts des propriétaires pour étudier les coûts d’agence au sein des entreprises 

familiales. L’étude d’Hirigoyen (1985) illustre ce souci : afin de préciser la façon dont peut se 

réaliser l’optimisation du processus global de décision dans la MEI1 familiale, Hirigoyen (1985) 

introduit les utilités des dirigeants-propriétaires relatives aux avantages non pécuniaires. 

Au total, la théorie préconise donc qu’il devrait exister une congruence entre les objectifs 

des propriétaires et des dirigeants au sein des entreprises familiales. Ce principe est atténué de 

différentes manières. Khan (2000) observe, par exemple, que plus l’entreprise croît plus le 

contrôle devient coûteux à cause de l’intensification de l’asymétrie d’information et des coûts 

d’agence nés de la séparation accrue entre propriété et management. Par ailleurs, la croissance fait 

naître une deuxième séparation entre propriétaires/dirigeants, d’une part et financiers, d’autre part.  

Une deuxième conséquence découlant de l’application de la théorie de l’agence à 

l’entreprise familiale doit être exposée. Il s’agit des relations, parfois conflictuelles, que peut 

entretenir la famille dominant l’entreprise avec les actionnaires minoritaires, en situation 

d’ouverture du capital. 

 

                                                 
1 Moyenne Entreprise Industrielle. 
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C- Relations d’agence et partage de propriété avec les actionnaires minoritaires 

 

Toutes les entreprises familiales ne sont pas contrôlées totalement par la famille. Au 

contraire, les cas de partage de propriété sont fréquents. En particulier, pour les MEI familiales, 

note Hirigoyen (1985), l’éventualité d’un conflit entre dirigeant-propriétaire et actionnaires 

s’avère concevable dans l’hypothèse d’une ouverture du capital social par appel à des capitaux 

propres externes. Deux conséquences de la cohabitation sont à mentionner. 

La première conséquence exposée par la littérature est relative aux objectifs des parties 

partageant la propriété. Les propriétaires extérieurs, c’est-à-dire minoritaires, seraient favorables à 

la croissance risquée parce qu'ils bénéficient seuls de l'appréciation de la valeur actionnariale 

(Schulze, Lubatkin et Dino, 2003). Ils seraient indifférents au niveau du risque inhérent à 

n'importe quel investissement particulier entrepris par une firme donnée parce qu'ils peuvent le 

réduire en diversifiant leurs portefeuilles. Dans les entreprises cotées, la littérature veut qu’à 

chaque fois que la partie prenante dominante n’appartient pas au management et où le pouvoir est 

dispersé, l’objectif des investisseurs est d’une portée de court terme puisqu’on met l’accent 

essentiellement sur la performance boursière. 

Les propriétaires contrôlant une entreprise privée définissent, à l’inverse, sa valeur en 

termes d'utilité, et sont ainsi prêts à supporter des risques en adéquation avec leurs préférences 

pour certains objectifs (Shulze et ali., 2001). Ces objectifs incluent non seulement les avantages 

financiers et non financiers, mais également l'utilité que procure la capacité d'exercice de 

l'autorité, de définition de la stratégie et le choix des investissements. Pour Fama et Jensen (1983), 

du fait de l’absence de diversification de son risque, en raison d’un investissement à la fois 

humain et financier dans la même organisation, le dirigeant-propriétaire va privilégier des 

investissements et des financements peu risqués. Il craint, à la fois, de perdre son emploi et son 

investissement financier au sein de l’entreprise qu’il dirige. 

Deuxièmement, cette situation inciterait les propriétaires internes à agir librement au 

détriment des intérêts et des capitaux des propriétaires extérieurs et favoriserait la consommation 

des investissements. En effet, si le propriétaire-dirigeant abandonne du capital à des propriétaires 

externes, un changement dans ses incitations aura lieu, selon la théorie de l'agence, et entraînera la 

baisse de la valeur de l'entreprise (Schulze et Dino, 1998). Parce que les propriétaires internes 

désirent désormais assumer uniquement une fraction du coût des avantages qu'ils vont percevoir, 

ils seraient encouragés à agir d'une manière opportuniste et à prendre des décisions qui favorisent 

leurs intérêts au détriment de ceux des actionnaires extérieurs (Jensen et  Meckling, 1976 ; Fama 
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Et Jensen,  1983). Les coûts d’agence ont donc toutes les chances de s’accroître. Dans cette 

optique, Morck et Yeung (2003), analysant les grands groupes familiaux, observent que le fait que 

les dirigeants agissent pour les intérêts d’un seul actionnaire, la famille contrôlant la propriété en 

l’occurrence, mais pas pour les actionnaires en général, entraîne un nouvel ensemble de coûts 

d’agence. Le contrôle familial induirait, ainsi, un ensemble de problèmes d’agence plus graves 

que dans le cas d’une entreprise non familiale. Ils s’expliquent par l’enracinement de la famille 

contrôlant le groupe, par l’utilisation de structures pyramidales afin de séparer la propriété et le 

contrôle et par les transactions non concurrentielles1 entre entreprises du même groupe. 

En définitive, l’application de la théorie de l’agence permet, avec toutes les réserves et 

critiques que l’on peut trouver au sein de la littérature, de poser les principes d’analyse suivants : 

- l’entreprise familiale montre une absence d’antagonisme d’intérêts ; 

- en conséquence, la coalition à la tête de l’entreprise, en l’occurrence les 

propriétaires familiaux, a toutes les chances d’imposer sa vision et ses 

choix de gouvernement. 

Un éclairage supplémentaire est-il envisageable avec les développements théoriques de la 

thèse de l’intendance ? 

 

II.- La thèse de la théorie de l'intendance : l’ina déquation de la séparation des 
rôles 

 

Melin et Nordqvist (2000) soutiennent que les développements traditionnels de la 

gouvernance2 d’entreprise, basés pour la plupart sur l’analyse par la théorie de l’agence, ne 

conviennent pas à l’entreprise familiale vu l’amalgame des rôles, des fonctions et des espaces de 

décision (" Strategic Arena "). La théorie de l’agence serait inadéquate puisque les trois acteurs 

principaux de cette construction théorique (propriétaire, dirigeant et conseil d’administration) sont 

les mêmes individus ou appartiennent à la même famille (Salvato, 2002). La séparation des rôles 

ne s’appliquerait, donc, par définition, pas à l’entreprise familiale et les caractéristiques 

intrinsèques de cette entité violeraient la plupart des hypothèses de la théorie de l’agence. Pour 

                                                 
1 Non-arm's-length ou tunneling. 
2 G. HIRIGOYEN, contrairement à la littérature qui, d’une manière générale, confond les deux termes, distingue 
et introduit une nuance théorique entre " gouvernance " et " gouvernement ". Si le gouvernement se rattache 
principalement aux dirigeants, la gouvernance a trait aux mécanismes cherchant à limiter leur latitude 
discrétionnaire. 
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Melin et Nordqvist (2000), le gouvernement de l’entreprise familiale serait un concept très 

particulier et différent de celui issu de la théorie de l’agence. Il s’agit " des processus, des 

principes, des structures et des relations qui aident les propriétaires de la firme à atteindre leurs 

buts et objectifs  " (Melin et Nordqvist, 2000, p. 7). Le gouvernement de l’entreprise familiale 

devrait donc traiter du pouvoir et de l’influence effective de la famille sur l’entreprise et non des 

relations entre propriétaire et dirigeant. Aussi, Salvato (2002) préconise-t-il que la théorie de 

l’intendance serait plus convenable pour l’analyse des dynamiques de l’entreprise familiale. 

Davis, Schoorman et Donaldson (1997) suggèrent, de même, que la gestion de l’entreprise 

familiale peut être mieux étudiée grâce à l’optique de la théorie de l’intendance selon laquelle les 

managers sont aussi diligents et engagés dans la direction de l’entreprise que les propriétaires. 

 

A- Les concepts d’intendance et d’altruisme 

 

La théorie de l’intendance décrit les situations où les employés et les dirigeants sont les 

intendants dont les objectifs sont alignés sur ceux de leurs principaux. Le comportement 

d’intendance est influencé par des facteurs psychologiques dont essentiellement la motivation, 

l’identification et le pouvoir. La théorie de l’intendance considère que la motivation des acteurs 

est fondée essentiellement sur les besoins supérieurs de la pyramide de Maslow (croissance, 

accomplissement, etc.) contrairement à la théorie de l’agence où les " récompenses " monétaires, 

nécessaires pour réduire les asymétries d’information et le comportement opportuniste, seraient 

les seules motivations. Par ailleurs, quand l’identité des dirigeants se forme à partir de 

l’organisation, ils seraient plus à même d’agir en tant qu’intendants des ressources plutôt que 

d’une manière opportuniste. Les dirigeants intendants présentent, en outre, un fort engagement 

vis-à-vis des valeurs organisationnelles. Le comportement d’intendance repose, enfin, sur 

l’étendue de leur pouvoir personnel qui est la base de l’influence dans les relations d’intendance. 

Globalement, l’intendance serait une situation habituelle chez les entreprises familiales où les buts 

non économiques seraient plus prégnants (Zahra, 2003). 

Dans l’entreprise familiale, ce comportement prend naissance dans l'altruisme parental qui 

est censé limiter l'intérêt personnel. Deux conceptions de ce concept s’affrontent. Ce caractère a 

été souvent conçu, dans une acception économique, comme une fonction d'utilité dans laquelle le 

bien-être des individus est positivement lié au bien-être des autres. Aussi, l’altruisme du dirigeant-

propriétaire se manifeste t-il par le lien existant entre son bien être, en tant que chef de famille, et 

celui des autres membres de sa famille (Schulze et ali., 2001). Pour Salvato (2002), contrairement 
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à cette vision " égoïste " reliant l’intérêt de l’acteur à celui des autres, l’altruisme est une 

préoccupation et une dévotion non intéressée donc sans l’attente de bénéfices personnels. 

Toujours est-il que l’altruisme devrait obliger les parents à être généreux avec leurs enfants. Il 

encourage également les membres de la famille à être prévenants les uns vis-à-vis des autres et à 

s'occuper les uns des autres en temps de besoin, à réaliser des sacrifices (Schulze et ali., 2001). 

Zahra (2003) considère, par exemple, que les propriétaires-dirigeants constituent un actif clé de 

l’entreprise familiale grâce à leur attitude altruiste : malgré la persistance du risque de 

comportements opportunistes et individualistes, ils parviennent à obtenir l’adhésion des membres 

aux objectifs de l’entreprise à long terme (Schulze et ali., 2001). L’altruisme permet de concilier 

les objectifs divergents c’est-à-dire d’atteindre les objectifs de la famille tout en assurant le 

développement de l’entreprise (Zahra, 2003). 

En revanche, Schulze et ali. (2001, 2003) observent que l’altruisme possède des 

manifestations parfois problématiques. Ils montrent que la propriété privée et la gestion familiale 

expose, malgré ses " bienfaits ", l’entreprise à un risque d’agence, même s’il est de nature 

différente. D’abord, l’altruisme entraînerait un risque de sélection adverse dû à l’effet de la 

propriété privée sur l’efficience du marché du travail. L’entreprise familiale a tendance à 

employer des agents de basse compétence ou de nature opportuniste vu sa volonté de promouvoir 

l’actionnaire à une position de dirigeant (Salvato, 2002). La deuxième conséquence est que la 

propriété privée libère l’entreprise de la discipline imposée par le marché de contrôle et augmente 

les risques d’agence qui naissent du contrôle de soi-même (" Self Control "). Les 

propriétaires/managers sont, dans ce sens, susceptibles de prendre des décisions qui peuvent leur 

nuire ainsi qu’à leur entourage (Jensen, 1998). Avec le temps, l'incitation économique à la 

maximisation de l'utilité personnelle peut brouiller la perception du propriétaire-dirigeant vis-à-vis 

de ce qui est meilleur pour l'entreprise ou la famille : le dirigeant risque de confondre son intérêt 

personnel et les intérêts de l'entreprise et de la famille. Par exemple, le dirigeant âgé peut éviter 

d’entreprendre des investissements que les autres membres de la famille encouragent parce qu'il 

les perçoit comme étant trop risqués ou tant qu'ils l'obligent personnellement à acquérir de 

nouvelles compétences (Schulze et ali., 2001). Aussi, des conflits d'intérêt peuvent surgir. Les 

membres de famille peuvent remettre en cause la capacité du propriétaire-dirigeant à prendre des 

décisions qu'ils considèrent conformes aux intérêts de la famille. Ils seraient aussi amenés à mettre 

en place une surveillance du propriétaire et à encourir d'autres coûts d'agence afin de s'assurer que 

leurs intérêts sont servis. 
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Toutes les entreprises familiales ne sont, par ailleurs, pas identiques quant à leurs 

caractéristiques et comportements organisationnels (Sharma, Chrisman, et Chua, 1997). En 

conséquence, certaines entreprises familiales peuvent être vulnérables à des problèmes différents 

de ceux auxquels est soumise l’entreprise professionnelle et dues à sa nature même, à savoir 

l’implication des membres de la famille. 

 

B- L’entreprise familiale vivier de conflits 

 

Hirigoyen (1985) note, pour les MEI familiales, qu’elles ne sont pas exemptes de conflits 

ayant leur origine dans des problèmes familiaux. La réalité est que, souvent, une famille, n'est pas 

un groupe de personnes monolithique ou homogène avec des intérêts conformes. Il est très 

fréquent, en effet, qu’aient lieu, au sein de la famille contrôlant l’entreprise, des conflits d’une 

intensité plus ou moins importante. Ils mettent en jeu des membres de la famille d’une même 

génération, de générations différentes ou opposent des membres de la famille à des employés 

extérieurs (Gersick et ali., 1997). S'installant entre membres de la famille occupant différents 

rôles, les conflits d'intérêts créent une situation qui peut compromettre la collaboration et 

l'échange d'information. Le comportement altruiste entre les membres de la famille peut s'effacer 

et disparaître (Schulze et ali., 2001). De plus en plus, les membres de la famille seraient donc 

intéressés par la réalisation de leurs propres objectifs plutôt que par le bien-être de la famille 

entière.  

L’occurrence de conflits serait davantage probable à mesure que la famille s’agrandit. Il 

est logique, en effet, que la diversité des objectifs et valeurs personnels, du fait de la croissance de 

la famille et de son enrichissement par des membres extérieurs, rende de plus en plus difficile 

l’obtention d’un accord et d’un engagement général pendant la prise de décision (Ward, 1997). 

Bâtir une vision partagée du futur et réconcilier les conflits inévitables devient extrêmement 

difficile sinon impossible (Ward, 1997). Ces conflits seraient, par ailleurs, exacerbés du fait de la 

dispersion de la propriété au sein même de la famille. A l'instar de la séparation de la propriété et 

du contrôle chez les entreprises professionnelles ou cotées, entraînant un décalage entre les 

intérêts du principal et de l'agent, la dispersion de la propriété au sein des entreprises familiales 

conduit à une divergence d'intérêts entre les membres de la famille qui dirigent l'entreprise, 

souvent possédant une participation majoritaire, et les autres membres propriétaires (Schulze et 

ali.,  2003). Enfin, ces conflits sont d’autant plus intenses que la richesse des protagonistes est 
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investie principalement dans l'entreprise et qu’ils ne peuvent réduire leur risque en diversifiant les 

actifs financiers. 

Les deux approches étudiées, l’agence et l’intendance, loin d’être antagonistes, fournissent 

des points de vue complémentaires. Pour Salvato (2002), la famille propriétaire a une influence 

importante afin de déterminer " le modèle de l’Homme " régissant l’organisation. Ce modèle 

oscille entre la représentation de l’homo-œconomicus rationnel postulé par la théorie de l’agence 

et celle de l’homme " collectiviste " serviable suggéré par la théorie de l’intendance. Aussi, quand 

les buts financiers dominent, la motivation des membres familiaux serait basée sur des besoins 

inférieurs et expliquée par des facteurs extérieurs. A l’inverse, quand les buts non financiers sont 

privilégiés, les besoins supérieurs et les facteurs intrinsèques expliquent mieux la motivation1. 

L’utilité des développements théoriques précédents est de montrer l’existence d’un 

particularisme de l’entreprise familiale s’agissant de sa configuration de propriété et de contrôle. 

Le but est de justifier la singularité de ses mécanismes de prise de décision et de comportement 

stratégique. L’on est, en effet, en droit de se demander si la spécificité de la propriété de 

l’entreprise familiale a une influence sur la prise de décision stratégique. Par ailleurs, la stratégie 

de cette entreprise, tant sur la forme que sur le fond, est-elle différente des autres configurations 

de propriété ? 

 

§ 2 : Une analyse des particularités de la stratégi e de l'entreprise 
familiale 
 

La discussion jusqu’ici opérée est utile en ce qu'elle montre la particularité du 

" gouvernement " de l’entreprise familiale. Or, les mécanismes de gouvernement influencent 

l’attitude entrepreneuriale de l’entreprise et en conséquence sa performance (Mustakallio et Autio, 

2002). Notre objectif ici est de montrer que ce particularisme influence la stratégie de l’entreprise 

familiale d’une manière générale. Habituellement, l’on associe une posture stratégique particulière 

à l’entreprise familiale. Et la littérature regorge de descriptions quant aux avantages présumés de 

ce type d’entreprise leur permettant d’atteindre une performance supérieure à leurs homologues 
                                                 
1 Selon la théorie bifactorielle de F. HERZBERG, il existe deux catégories de facteurs motivants au travail : 1/les 
facteurs intrinsèques de motivation qui sont sources de satisfaction. Ex : la reconnaissance par les autres, la 
responsabilité, l'avancement ou l'accomplissement d'une tâche difficile ; 2/les facteurs extrinsèques de 
motivation qui sont sources d'insatisfaction. Quand ils sont convenables, l'employé diminue son niveau 
d'insatisfaction. Ex. : la rémunération, les conditions de sécurité au travail, la sécurité d'emploi, la supervision 
reçue, les relations interpersonnelles. 

F. HERZBERG, B. MAUSNER, et B. SNYDERMAN (1959), The Motivation to Work, (2nd ed.), New 
York: John Wiley & Sons.  
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non familiales. La première question à analyser est celle de l’influence du type de la structure de 

propriété sur le comportement stratégique de ce type d’entreprise. 

 

I.- La structure de propriété et la posture stratég ique de l'entreprise familiale 
 

La structure de propriété de l’entreprise aurait, d’une manière générale, une influence 

importante sur la prise de décision stratégique et sur les choix et les comportements stratégiques 

qui en découlent (Zahra, 1996). Le contrôle de la propriété fait coïncider les intérêts de 

l’entreprise et de ses propriétaires et incite les dirigeants-propriétaires à poursuivre des activités 

risquées. Il permet, par ailleurs, d’aligner la prise de décision managériale et les intérêts des 

propriétaires (Katz et Niehoff, 1989). Contrairement à la configuration selon laquelle les 

managers sont relativement libres quant à la définition de la stratégie de l'entreprise, ils seraient 

amenés à prendre des décisions différentes lorsque les propriétaires ont une implication active 

dans l’entreprise. L’influence des propriétaires affecte ainsi le choix des stratégies compétitives. 

Par exemple, selon qu’il s’agisse d’une entreprise contrôlée par les propriétaires ou d’une 

entreprise contrôlée par les managers, la stratégie adoptée quant à la diversification de produits 

devrait être différente (Katz et Niehoff, 1999). Daily et Thompson (1994), en posant une 

typologie de quatre configurations de propriété possibles1, ne parviennent, toutefois, pas à 

confirmer l’existence d’un lien entre la variable " structure de propriété " et la posture stratégique 

adoptée. 

Quelle est l’influence théorique de la structure de propriété d'une entreprise contrôlée par 

la famille sur son comportement stratégique ? Afin de répondre à cette interrogation, deux 

dimensions essentielles de l'orientation stratégique de l'entreprise sont analysées : d'abord, la 

position de l'entreprise vis-à-vis du risque doit être expliquée. La seconde dimension cruciale 

concerne l’attitude que possède l’entreprise vis-à-vis de l’avenir et des horizons d’investissement. 

  

A- La position de l'entreprise familiale vis-à-vis du risque : aversion systématique ? 

 

Il n'émane pas de la littérature financière et organisationnelle un point de vue unique. En 

tant que propriétaire, la famille devrait être favorable à la prise de risque. En effet, il est admis que 

                                                 
1 L’entreprise entrepreneuriale, l’entreprise familiale, l’entreprise professionnelle et l’entreprise personnelle.  
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les propriétaires sont plus à même à prendre des décisions risquées car ils profitent, seuls, des 

gains générés alors que le risque de faillite est aussi supporté par les créanciers. Globalement, les 

entreprises contrôlées par le propriétaire poursuivraient un comportement maximisateur de profit 

et seraient plus favorables à la prise de risque pour des bénéfices élevés sur une courte période 

(Katz et Niehoff, 1999). La recherche des profits est manifeste dans l'étude de Teal, Seaman et 

Upton (2002) qui trouvent que les firmes familiales de leur échantillon privilégient la 

maximisation des profits à la maximisation des ventes : d’une part, la croissance des ventes 

diminue au fur et à mesure que le contrôle de propriété augmente ; d’autre part, l’indicateur 

d’accroissement des profits augmente avec l’augmentation de la propriété familiale. Xiao et ali. 

(2001) prouvent, de leur côté, que les propriétaires d’entreprises familiales sont plus tolérants au 

risque que les non-propriétaires.  

Toutefois, en assignant à la famille le rôle de dirigeant, le raisonnement précédent peut 

être contredit. L’on sait que, d’une manière générale, le dirigeant (qui ne possède pas d’intérêts 

dans la firme) n’investit,  en raison de son aversion au risque, qu’une fraction de sa richesse dans 

l’entreprise qu’il dirige. Il préfère diversifier son portefeuille d’actifs pour réduire son risque. Pour 

ce qui est de l’entreprise dirigée par son propriétaire, Fama et Jensen (1983) font remarquer que, 

du fait de l’absence de diversification de son risque en raison d’un investissement à la fois humain 

et financier dans la même organisation, le dirigeant-propriétaire va privilégier des investissements 

et des financements peu risqués. Il craint, à la fois, de perdre son emploi et son investissement 

financier au sein de l’entreprise qu’il dirige. 

Il n’est donc pas aisé, du fait de l’ambivalence du rôle joué par la famille (propriétaire et 

dirigeant), de prévoir l’attitude vis-à-vis du risque de l’entreprise familiale. La famille est en 

recherche d’un équilibre entre la poursuite de la croissance par la mise en œuvre 

d’investissements risqués assurant la pérennité et l’aversion au risque pour protéger le patrimoine. 

D’autres éléments de réflexion peuvent aider à approfondir l’analyse. L’entreprise familiale est 

souvent réputée développer une vision à long terme. Ce caractère, pas forcément absent chez les 

entreprises non familiales, par ailleurs, se répercute sur sa position vis-à-vis du risque. 

 

B- L’horizon long-termiste des entreprises familial es 

 

En se basant sur des données boursières couvrant la période 1990-2001, Gueye et ali. 

(2002), observent que les entreprises familiales seraient plus performantes que leurs homologues 
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sur la période. Leurs études cliniques complémentaires montrent que cette performance est due à 

leur attitude quant au risque ainsi qu’à leur politique d’investissement. En particulier, leurs 

horizons d’investissements " trans-générationnels " faciliteraient la prise de risque (Gueye et ali., 

2002). De la même manière, l’entreprise familiale non cotée, non soumise aux contraintes et aux 

normes de la performance boursière, possèderait une politique globale assez constante qui lui 

permet d’atteindre des objectifs de long terme (Hirigoyen, 1982). Au total, l’une des forces de 

cette entité serait sa possession d’un engagement et d’une vision long-termiste.  

A l’évidence, dans les entreprises de ce type, la rotation de dirigeants étant faible, puisque 

leur avenir est lié à celui de l’entreprise, l’investissement à long terme est recherché. Un autre 

aspect revêt toutefois une plus grande importance. La perspective à long terme des dirigeants 

familiaux serait une conséquence normale de leur appartenance à un système familial (James, 

1999). Mignon (2000) constate que pour 50% des entreprises de son échantillon, la pérennité est 

synonyme de pérennité de contrôle mais aussi de pérennité de direction. Cette considération de 

pérennité donne forcément un horizon de très long terme aux décisions stratégiques de 

l’entreprise. Il semble, en outre, que les liens familiaux, la loyauté, la sécurité et la stabilité 

rallongent les horizons d’investissement des dirigeants dans les entreprises familiales (James, 

1999). Aussi, se trouvent-ils incités à réaliser des investissements efficaces. En effet, l'extension 

des horizons agit en tant qu'incitation pour que le propriétaire remette la consommation à plus tard 

pour le bien-être de ses enfants, petits-enfants, et autres membres de la famille. En effet, pour 

James (1999), le risque de réaliser un investissement sous-optimal est réduit si le propriétaire-

dirigeant a une famille à qui il souhaite transmettre l'entreprise à son retrait. " L’hypothèse selon 

laquelle la propriété restera au sein de la famille incite les dirigeants familiaux à réaliser des 

investissements qui bénéficieront à la génération de propriétaires suivante. " (James, 1999, p. 42). 

Aussi, l'anticipation du transfert futur de l'entreprise à un membre de la famille, pousse-t-elle les 

preneurs de décision plus que leurs homologues " non familiaux " à prendre des décisions qui 

améliorent la viabilité de la firme avec le temps. Le modèle de James (1999) démontre que lors 

d’une période 1, le propriétaire-dirigeant d'une entreprise familiale réalise des investissements 

plus efficaces qu'un dirigeant non familial s'il existe un membre de la famille à qui il souhaite 

transmettre l'entreprise lors d'une période 2. En définitive, la capacité du système familial à aligner 

les intérêts des dirigeants familiaux à travers les générations sur l'objectif de maximisation de la 

valeur constitue un avantage de la famille comme structure de gouvernance. 

Quelles implications de ses positions vis-à-vis du risque et des horizons d’investissements 

sur le comportement de l’entreprise familiale en matière de stratégie ? 
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II.- Les spécificités du comportement stratégique d es entreprises familiales 
 

De manière générale, de rares études ont porté sur la stratégie de l’entreprise familiale sauf 

en ce qui concerne les questions récurrentes de la succession et de la transmission de l’affaire. Le 

management stratégique de l’entreprise familiale reste, en conséquence, un domaine peu exploré. 

Et les chercheurs reconnaissent, et souvent sans justification solide, que le processus de 

planification stratégique, s’il existe, ainsi que les stratégies en résultantes, pour l’entreprise 

familiale, seraient différentes de ceux de l’entreprise non familiale (Daily et Thompson, 1994 ; 

Gudmundson et ali., 1999). Singer et Donoho (1992), parmi d’autres auteurs, expliquent que les 

entreprises bâties autour de la famille suivent des stratégies de marketing, de recrutement ou de 

production différentes de leurs homologues non familiales. Les recherches empiriques ne sont pas 

tranchantes sur la question et les résultats sont parfois contradictoires1.  

Sharma et ali. (1997) observent que les processus stratégiques basiques sont similaires 

entre entreprise familiale et non familiale. En adoptant une conception " classique " de la stratégie, 

les auteurs prônent que la stratégie, qu’elle soit implicite ou explicite, doit être formulée, mise en 

œuvre et contrôlée en fonction des objectifs de l'entreprise familiale (Sharma et ali., 1997). Les 

différences principales entre les deux catégories d'entreprises résident dans l’ensemble des 

objectifs poursuivis, la manière de leur mise en œuvre et la qualité des participants au processus. 

De manière globale, l'entreprise familiale aurait une prise de décision très particulière (voir 

Tableau 1). 

 

Tableau 1 : Les caractéristiques du processus de prise de décision au sein de l'entreprise 
familiale et de l'entreprise non familiale 

 

                                                 
1 D. GUDMUNDSON et ali. (1999), par exemple, ne parviennent pas à confirmer empiriquement une telle 
hypothèse.  

 Entreprise non familiale Entreprise Familiale 
Dimension dominante Dimension rationnelle Dimension affective 
Processus de décision Circuit hiérarchique Centralisé par le fondateur 
Vitesse du processus de 
prise de décision 

Lent Rapide 

La décision repose sur.. L’argumentation rationnelle, 
la justification 

La conviction intime du 
fondateur, l’intuition, 
l’arbitraire 
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Habituellement, la théorie comme les observations montrent que l'entreprise de type 

familial est réputée privilégier la dimension affective et émotionnelle lors de la prise de décision. 

L’informel règne s’agissant de la structure adoptée par l’organisation et des fondements ou des 

critères de la prise de décision. Décrivant le mode de fonctionnement de certaines entreprises 

familiales chinoises, Yeung (1999) illustre ces particularités. Il observe que les relations 

personnelles et les décisions ad hoc rendent difficiles l’institutionnalisation des structures 

organisationnelles formelles et l’établissement de lignes d’autorité définies. En effet, dans le 

management chinois, les règles sont souvent implicites et sujettes à interprétation sous différentes 

circonstances. Plus généralement, l’entreprise familiale est caractérisée par une souplesse due à 

une structure organisationnelle centralisée où la communication est relativement informelle. La 

bureaucratie est faible et la décision est plus rapide ce qui permet de réagir rapidement aux 

changements de l’environnement. 

Cette analyse du processus de prise de décision devra faire l'objet d'approfondissements 

dans le point suivant. Cet examen constituera un préalable à la compréhension, selon le prisme 

classique " processus/contenu ",  de la stratégie de l’entreprise familiale. 

 

A- Nature du processus de prise de décision stratég ique au sein des entreprises familiales 

 

Au sein de l’entreprise familiale, la famille influence toutes les étapes du processus 

stratégique (Harris et ali., 1994). Posa et Messer (2001) observent, par exemple, que les épouses 

de PDG jouent un rôle clé, souvent invisible, dans la majorité des entreprises contrôlées par les 

familles.  Un second exemple de cette influence familiale est proposé par Kahn et Henderson 

(1992) qui  observent que la propriété familiale affecte la localisation du siège de l’entreprise. 

Sharma et ali. (1997) expliquent cette influence par le fait que les critères de décision sont affectés 

par les considérations familiales incluses dans les objectifs de l’entreprise et les choix à 

considérer. Dans une entreprise familiale, en effet, les valeurs de la famille sont intégrées à 

l’entreprise. Ces valeurs ainsi que l’attachement aux actifs familiaux influencent la prise de 

décision. Aussi, ce qui explique la particularité des processus stratégiques au sein de l’entreprise 

familiale est qu’une " bonne " décision pour l’entreprise peut ne pas coïncider avec les valeurs de 

la famille (Kropp, Lindsay et Shoham, 2002). Au sein des entreprises familiales, les décisions ne 

sont donc pas uniquement fondées que la logique commerciale mais doivent s’adapter aux 

exigences de la famille. 



 20 

Commencer l'analyse de tels processus au sein de l'entreprise familiale doit reposer sur 

l'identification préalable de ses objectifs. Sans prétendre à l’exhaustivité, Davis (1991) énumère 

les objectifs suivants privilégiés par les dirigeants d'entreprises familiales :  

- bâtir une entreprise où les employés peuvent être heureux et productifs, 

une entreprise dont les employés sont fiers grâce à son image et à son 

engagement envers l’excellence dans son domaine ; 

- assurer la sécurité financière et garantir des bénéfices pour le 

propriétaire ; 

- développer de nouveaux produits de qualité ; 

- bâtir une entreprise qui constitue un moyen de croissance personnelle, 

d’évolution sociale et d’autonomie ; 

- bâtir une entreprise citoyenne ; 

- bâtir une entreprise qui offre une sécurité de l’emploi ; 

Une caractéristique majeure de la prise de décision dans l’entreprise familiale est qu’elle 

est généralement sujette à d’intenses luttes et conflits émotionnels et cognitifs (Mustakallio et 

Autio, 2001). Outre les potentiels affrontements, que nous analysons dans un premier point, la 

prise de décision, au sein de ces entreprises, peut revêtir deux caractères antagonistes : même si 

elle peut être autocratique, elle peut aussi constituer une manifestation de démocratie au sein de 

l'entreprise. En effet, à l'inverse d'Aronoff (1998) qui décrit les entreprises familiales où la prise de 

décision est autoritaire et personnelle, l'on montre que beaucoup d’autres reposent sur le 

management d’équipe où s’impliquent les parents, les enfants et les cousins d’une manière 

égalitaire - même s’il subsiste un membre de famille dominant la prise de décision. 

 

1. Les acteurs influents dans le processus de prise de décision 

 

Les entreprises familiales doivent pouvoir gérer efficacement deux ensembles de relations 

qui ne sont pas l'apanage de leurs homologues non familiales (Sharma et ali., 1997). Il s’agit, 

d’abord, des relations entre les membres de la famille et, ensuite, des relations entre ces derniers et 

les dirigeants professionnels, le cas échéant. Schématiquement, les acteurs influents dans les 

processus stratégique des firmes familiales peuvent être soit des acteurs internes soit des 

extérieurs. 
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Les acteurs influents internes ne sont pas uniquement les dirigeants membres de la famille. 

Il s’agit aussi des membres de la famille propriétaires mais non actifs. L'implication de la famille 

entraîne une situation paradoxale. D'une part, les membres de la famille partagent des valeurs et 

des normes qui forment leurs personnalités et leurs comportements. D’autre part, ils possèdent des 

visions et des objectifs différents. Ils exercent donc une influence multilatérale sur la stratégie. 

Plus spécifiquement, l’intensité de cette influence dépend de l’étape du processus de prise de 

décision : elle est différente selon qu’il s’agisse de l’initiation du processus, de la recherche 

d’information et de l’évaluation des alternatives ou bien de la décision finale. L’influence dépend, 

par ailleurs, de l’étape du cycle de vie où se situe la propriété de l’entreprise. Les différentes 

configurations de la classification proposée par Gersick et ali. (1997) sont caractérisées par des 

structures de pouvoir différentes. Aussi, l’influence des acteurs familiaux dépend largement du 

nombre de membres familiaux impliqués dans la propriété ou le management. 

L’influence extérieure est due, en premier lieu, à l’incorporation de dirigeants et managers 

professionnels. Ensuite, elle peut être l’œuvre de partenaires extérieures, de membres extérieurs 

siégent au conseil d’administration ou de membres du conseil de surveillance (conseil consultatif). 

Dans ce esprit, Mustakallio et Autio (2001) observent que la qualité de la prise de décision, au 

sein des entreprises familiales, est influencée par les mécanismes de gouvernance formels et 

informels : en particulier, l’existence d’administrateurs extérieurs au sein des conseils 

d’administration peut constituer un facteur renforçant l’orientation de changement et la mise en 

œuvre des stratégies (Ward et Handy, 1988). L’utilisation des éléments structurels de la 

gouvernance (le conseil d’administration, la direction) pour la prise de décision stratégique de 

l'entreprise familiale reste cependant rare. La direction stratégique et l’exercice du pouvoir de la 

famille propriétaire a lieu, au contraire, le plus souvent au sein d’arènes plus informelles (Melin et 

Nordqvist, 2000). Ainsi, même si elles offrent l’opportunité de discuter des questions stratégiques 

importantes, les réunions du conseil d’administration n’en restent pas moins focalisées sur des 

questions de formalités (Melin et Nordqvist, 2000). Les vraies décisions se prennent ailleurs : 

rencontres ou réunions imprévues, interactions privées entre acteurs influents. 

La mise en place d'organes non formels de gouvernance est une autre alternative 

pertinente pour l'exercice de l'influence. Pour Neubauer et Lank (1998), les organes de 

gouvernement autres que le conseil d'administration contribuent à la communication et à la 

transparence car ils promeuvent le partage d’informations relatives à l’entreprise et à la liaison 

entre l’avenir de l’entreprise et l’avenir de la famille. Il est aussi possible que la mise en place de 
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structures non formelles tel qu’un conseil consultatif ou un conseil de famille1 traduise une 

volonté d’apprentissage de la part de la famille afin de savoir travailler, dans un deuxième temps, 

avec les influences formalisées et structurées des acteurs non familiaux. Melin et Nordqvist 

(2000) remarquent que les membres d’un tel conseil informel auraient plus d’influence que les 

membres extérieurs d’un conseil d’administration ordinaire.  

L'implication de différentes parties lors de la prise de décision et l'existence de différents 

espaces d'influence permet, au total, de dépasser la vision simplificatrice de l'entreprise dominée 

par le patriarche unique preneur de décision. La décision oscille néanmoins entre démocratie et 

autocratie. Il peut être utile de décrire sa nature afin de mieux comprendre le contexte de 

l'émergence des décisions stratégiques. 

 

2. La décision : entre démocratie et autocratie 

 

Le processus de prise de décision se déclenche quand un besoin se fait sentir au sein de 

l’entreprise. Le processus prend naissance après qu’un membre de l’organisation soit soumis à des 

stimuli, généralement d’ordre externe.  

Le paternalisme est une caractéristique du dirigeant de l'entreprise familiale classique. 

Pour Dyer (1988), les entreprises familiales sont caractérisées par une prise de décision centralisée 

même si ce trait est inhérent surtout à celles de première génération. Le dirigeant, généralement le 

fondateur, centralise, habituellement, le processus de prise de décision, ce qui entraîne deux effets 

contradictoires. D’une part, la structure organisationnelle centralisée permet une souplesse et une 

prise de décision plus rapide. Ainsi, l'adaptation aux changements de l'environnement sera plus 

rapide. D'autre part, le dirigeant gère l'entreprise d'une manière autocratique, sans déléguer de 

pouvoir : la décision est personnelle et se fonde sur sa conviction intime et son intuition. Le 

processus de prise de décision, qui a beaucoup de chances d’être démocratique aux premières 

étapes du processus, devient plus personnel : un membre de la famille, généralement le fondateur, 

prend plus de latitude individuelle. Certains auteurs observent que les entreprises qui croissent 

rapidement atteignent une crise de délégation où le dirigeant-propriétaire devient incapable ou non 

désireux d’abandonner son contrôle des décisions importantes. Ainsi, au fur et à mesure que 

                                                 
1 Le conseil de famille est un organe de gouvernance dans lequel aussi bien les membres actifs de la famille 
(impliqués dans la direction ou la gestion) que les membres non actifs évoquent les différentes questions 
relatives à l’entreprise et à la famille. Cela permet aux membres ayant différents rôles (directeur ou employé et 
membre de la famille) de se libérer de leur fonction professionnelle et de discuter de questions plus générales. 
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l'entreprise croît, et dans la mesure où ce dirigeant possède des capacités limitées, il devient peu à 

peu surchargé d'informations et ne parvient plus à supporter seul le processus de prise de décision 

dans son intégralité. Donc, si le fondateur ne cède pas à la nécessité de déléguer le pouvoir et les 

responsabilités, la croissance de son affaire serait inhibée. 

Les freins les plus importants à la croissance concernent donc l’insuffisance de la capacité 

managériale mais aussi l’inadéquation du style managérial (Hambrick et Crozier, 1985). La 

littérature remarque, en effet, que la prise de décision a tendance à être fortement influencée par 

les habitudes organisationnelles développées durant l’étape entrepreneuriale. Rubenson et Gupta 

(1991) soulignent que les styles de management doivent changer au fur et à mesure que 

l’entreprise évolue et que la préoccupation du fondateur doit changer de l’engagement passionné 

vers l’objectivité non passionnée. Harris et ali. (1994), suggèrent, dans ce sens, que la culture 

centrée autour du fondateur doit laisser la place à une culture favorisant l'orientation et la réflexion 

stratégique. 

La complexité de la décision et la multilatéralité de l'influence au sein des entreprises 

familiales justifient les thèses selon lesquelles ces entités adopteraient un comportement singulier. 

Vu les caractéristiques que nous venons d’exposer, la stratégie de l’entreprise familiale, tant sur la 

forme que sur le contenu, devrait présenter certaines spécificités. 

 

B- Le processus d’élaboration de la stratégie au se in de l’entreprise familiale 

 
 

La majorité des recherches dans le domaine de l'entreprise familiale s’accorde à dire que 

l’entreprise familiale, de petite et moyenne taille en particulier, souffre d’une absence de 

planification stratégique. Les dirigeants des PME, familiales entre autres, seraient souvent 

réticents à l’élaboration de plans stratégiques écrits en invoquant l’évolution rapide de leur 

environnement ainsi que le manque de flexibilité de tels plans comme justifications. Le rapport du 

cabinet Arthur Andersen sur les entreprises familiales aux Etats-Unis (1997) constate que moins 

du tiers des répondants déclarent posséder un plan stratégique écrit. Toujours selon ce rapport, 

cette absence de planification freine la réalisation d’actions essentielles à la survie de l’entreprise 

familiale. A contrario, les entreprises établissant des plans stratégiques sont plus à même à 

s’engager plus facilement dans des activités cruciales comme l’organisation fréquente de réunions 

de leurs conseils d’administration, l’emploi des membres familiaux en fonction de leur 

compétence ou l’orientation vers les marchés internationaux. 
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Gomez (2002) identifie quatre types d’entreprises familiales en se basant sur les 

critères " confiance dans les extérieurs " et " management stratégique ". Les entreprises familiales 

performantes sont celles qu’il nomme " idéales " et manifestant une grande confiance envers leurs 

collaborateurs extérieurs et une activité de management stratégique importante. A l’inverse, les 

entreprises " naïves " et " critiques " seraient les moins performantes puisqu’elles ne consacrent 

pas le management stratégique comme une pratique nécessaire. Upton et ali. (2001) ne trouvent 

pas de différence significative entre les entreprises familiales et leurs homologues non familiales 

quant à la mise en place d’une planification stratégique. Toutefois, les auteurs observent que la 

majorité des entreprises familiales à forte croissance présentent leurs buts et leurs plans sous une 

forme écrite. De plus, elles préparent des plans d’affaire formels dont l’horizon est de 3 ans ou 

plus. Ces plans seraient, par ailleurs, assez détaillés afin de pouvoir évaluer les objectifs de 

performance et ajuster, quand nécessaire, le politique de rémunération. 

Pour l'essentiel, la PME familiale semble privilégier un fonctionnement informel. Il 

semble donc que la planification revête un caractère implicite et non formalisée chez les dirigeants 

de ces entités. Peu étudiées à ce jour, les stratégies adoptées par les PME familiales seraient 

caractérisées par le localisme et la recherche de stabilité. Nous nous proposons, dans le point 

suivant, d’esquisser une description du contenu des stratégies des PME familiales. 

 

C- Le contenu des stratégies des entreprises famili ales 

 

Pour la famille entrepreneuriale, l'entreprise n'est pas un investissement dont le but se 

limite à garantir un rendement économique. Danco (1975) parle de l’engagement à long terme 

vis-à-vis de la continuité de l’entreprise qui constitue une des missions que l’entreprise familiale 

se fixe explicitement. Une relation dépassant l'aspect professionnel, affective et quasi-amoureuse, 

existe entre les deux entités théoriquement incompatibles. L'entreprise garantit à la famille une 

sécurité financière, fournit à ses membres une opportunité d'emploi et, surtout, leur permet de 

s'accomplir et d'étancher leur soif entrepreneuriale. La famille, en contrepartie, soutient 

l'entreprise par tous les moyens et fait des sacrifices importants afin d'assurer sa survie et son 

développement. Qui plus est, cette relation n'est pas éphémère mais est transmise par le fondateur 

à ses successeurs. Il existe un engagement familial durable ou " long-termiste " envers l'entreprise. 

Ce caractère d'engagement, le plus souvent propre à l'entreprise familiale, n'est pas uniquement un 

sentiment de la famille envers son entreprise, il se traduit, aussi, dans les principes et pratiques de 

direction et de gestion.  
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Aussi, les entreprises familiales sont-elles capables d’oeuvrer pour un objectif qui peut ne 

donner ses fruits que des années plus tard (Ward, 1987). Pour Simon (1996), la performance de 

ces entreprises tient au fait que leurs stratégies sont basées sur la patience et l’obstination et sur 

une interaction intense et durable avec les clients. Ces entreprises ne seraient pas nécessairement 

attirées par les investissements à la mode, consacrés par l’opinion publique ou l’actualité, mais 

sont capables de s’investir dans des actions ou projets dont la réputation auprès des investisseurs 

n’est pas bonne, du moment où ces investissements satisfont leur logique de long terme. Pour 

Ward (1988), les entreprises familiales participent activement aux secteurs d’activités à faible 

intensité capitalistique et donc possédant moins de barrières à l’entrée. Elles sont, d’ailleurs, 

réputées compter davantage sur les Hommes (les ressources humaines) que sur le capital  (Gallo 

et Sveen, 1991). L’attachement émotionnel à l’affaire crée, en contre partie, de fortes barrières à la 

sortie du secteur d’activité où elles exercent. Quand leur marché atteint sa maturité, elles seraient, 

toutefois, capables de le quitter grâce à une forte capacité d’innovation  (Simon, 1996).  

Les recherches en stratégie de l’entreprise familiale convergent, d’une manière générale, 

sur certains points. On s’accorde à dire, en effet, que l’entreprise familiale a une orientation de 

repli sur soi qui affecte les perceptions que se font ses membres quant à l’environnement. Pour 

Cohen et Lindberg (1974) et Donckels (1991), l’entreprise familiale se caractérise par une 

orientation " intérieure " (" Inward Orientation ") c'est-à-dire vers l’efficience des opérations 

plutôt que par une orientation " extérieure " (" Outward Orientation ") vers de nouveaux marchés. 

Par ailleurs, le système familial permettrait, entre autres manifestations, de créer et de maintenir 

une certaine cohésion sous-jacente, et donc conservatrice, des hypothèses, des croyances et des 

convictions fondamentales que se fait l’entreprise quant à son environnement. L’entreprise 

familiale est donc plus résistante au changement et plus réticente à la croissance internationale que 

l’entreprise non familiale. Sa préférence irait davantage vers l’expansion nationale dans la même 

activité ou dans une activité sensiblement proche. 

Au total, les entreprises familiales exhiberaient ainsi une rigidité latérale qui se traduit par 

une " léthargie " dans la direction stratégique (Gallo et Luostarinen, 1992). L’entreprise ne désire 

pas prendre des risques, ne veut pas s’associer et partager le pouvoir pour une quelconque activité 

et ne veut surtout pas créer des problèmes parmi les membres de la famille. En se basant sur la 

typologie de comportements stratégiques de Miles et Snow (1978), Daily et Dollinger (1992) 

observent que les entreprises familiales réagissent lentement aux changements environnementaux. 

Les auteurs estiment qu’elles auraient les profils " defender " et " reactor ". Gudmundson et ali. 

(1999) modèrent ces observations et montrent que les entreprises familiales qui n’opèrent pas 
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dans un secteur de grande consommation mais dans un secteur industriel ont une plus grande 

orientation prospective et recherchent le leadership de l’industrie comparativement à leurs 

homologues non familiales. Il semble, par ailleurs, que le fait que l’entreprise soit de petite taille 

soit associé avec son orientation stratégique de concentration sur une niche de produits et de 

clients et au fort caractère local de son orientation stratégique. Non seulement, se concentre-t-elle 

sur une niche mais elle privilégie aussi une ou deux lignes de produits ou services (Simon, 1996), 

une seule activité, ou un seul marché où le service " fait sur mesure " est fréquent (Gallo et Sveen, 

1991). 

Dans une approche par les ressources et les compétences, la littérature souligne que 

l’entreprise familiale possède des caractéristiques propres qui sont à l’origine de son succès. L’on 

souligne aussi que cette entreprise possède des " rigidités " centrales1 qui, au lieu d'améliorer la 

performance, la détériorent. Plusieurs études, qui s’éloignent des simples descriptions 

anecdotiques, essayent de les identifier. Bornheim (1999), par exemple, distingue le centre de 

l’entreprise familiale2 de sa périphérie. Ce noyau dur se caractérise notamment par l’engagement 

et l’enthousiasme, par les valeurs et principes qui consacrent la qualité du management, celle des 

employés mais aussi celle des produits. Parmi les spécificités de cette entité, il y aurait aussi la 

résistance au changement, la volonté de maintenir l’affaire en mains familiales et la valorisation 

d’un comportement conforme à l’éthique. La confiance est une autre variable à l’effet positif sur 

la situation stratégique de l’entreprise familiale puisque les clients, les fournisseurs et les autres 

partenaires perçoivent l’entreprise comme étant sure et digne de confiance. Habbershon et 

Williams (1999) appellent l’ensemble des ressources d’une entreprise familiale la " familiness " de 

cette entreprise. Ils définissent la "familiness " comme étant l’ensemble unique de ressources 

qu’une entreprise particulière possède grâce aux interactions entre la famille, ses membres et 

l’entreprise. Selon les auteurs, il serait davantage intéressant pour la recherche de s'intéresser à 

l’identification de la " familiness " d’une entreprise et sur l’évaluation de son impact sur les 

capacités stratégiques plutôt que de chercher si telle ou telle entreprise familiale (quelle que soit sa 

définition) possède ou non un avantage compétitif.  

Ainsi, l’entreprise familiale recèle des caractéristiques et des ressources socialement 

complexes aussi diverses que les processus de prise de décision, surtout informels, fortement 

enracinés, les relations entre parents et descendants ou les relations spéciales qu'établit l'entreprise 

avec ses partenaires. Elle est aussi connue pour avoir une culture consacrant les valeurs 

                                                 
1 Core rigidities. 
2Family business core. 
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(Bornheim, 1999), une réputation et des actifs généralement le fruit de phénomènes dépendants 

du chemin et des conditions historiques uniques de l'entreprise. Pour Habbershon et Williams 

(1999), les entreprises familiales possèdent, par ailleurs, plusieurs ressources fondées sur 

l’intuition1 généralement ignorées lors de l’appréciation de leur avantage compétitif. Les 

entreprises familiales auraient tendance à évaluer, acquérir et valoriser leurs ressources d'une 

manière différente des entreprises non familiales (Sirmon et Hitt, 2003). Ces différences seraient à 

l'origine de l'avantage des premières. Une difficulté concerne, toutefois, l’évaluation et la 

compréhension de la manière par laquelle les ressources spécifiques à l’entreprise familiale 

contribuent à la réalisation de l’avantage compétitif et donc la performance. 

L’analyse des caractéristiques stratégiques de l’entreprise familiale, d’un point de vue 

classique ou du point de vue des approches fondées sur les ressources, permet d’équiper la 

recherche dans ce domaine d’un dispositif nécessaire pour expliquer les orientations stratégiques 

de ces organisations. Habbershon et Williams (1999) regrettent, en effet, l’absence d’une théorie 

sur laquelle fonder les recherches sur l’avantage compétitif et les performances des entreprises 

familiales. Grâce à ces corps théoriques, il sera possible de comprendre et expliquer la 

particularité du comportement stratégique de la firme familiale composante majeure du tissu 

économique. 

 

Conclusion 
 

Au total, notre contribution explique, dans une optique organisationnelle, que la structure 

de propriété de l’entreprise familiale se manifeste par le particularisme de la coalition dominant la 

décision et de l’influence exercée lors de cette prise de décision. Une conséquence majeure de ce 

particularisme montre, dans un prisme stratégique cette fois-ci, la spécificité de la stratégie de 

cette entreprise. Les spécificités de l’entité « entreprise familiale » sont explicables, pour partie, 

par sa structure de propriété particulière. Le lien entre ces deux variables n’est toutefois pas 

encore bien établi. D’autant que la définition de l’entité « entreprise familiale » est encore en 

cours de développement et qu’il faudra encore réfléchir sur le (les) indicateur(s) de l’implication 

familiale au sein de l’entreprise (Astrachan et ali., 2002). Le terme " entreprise familiale " 

recouvre, en effet, des réalités différentes et un ensemble d’entreprises fortement hétérogène. Une 

étude partant d’une définition générale et floue ne peut que produire des résultats et explications 

globales et difficilement applicables aux cas particuliers. De la même manière, les résultats d’une 
                                                 
1 Intuitive-based. 
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recherche utilisant une définition particulière, se basant sur certains critères et excluant d’autres, 

ne peuvent être appliqués à l’ensemble de sujets exclus par cette définition. 

L’observation de l’unicité de la posture stratégique de l’entreprise familiale incite 

également à réfléchir sur la nature paradoxale de cette entité. Il y a paradoxe car les caractères 

uniques qui font la supériorité de cette organisation engendrent en même temps la plupart de ses 

faiblesses. La famille joue un rôle important afin d’assurer le démarrage et la réussite de 

l’entreprise. Elle se distingue des autres formes d'entreprises par le lien affectif. "..ce lien sera 

indispensable si la situation se dégrade. Un actionnaire classique lâche une entreprise qui 

traverse une mauvaise passe pendant une longue période. Un membre de la famille supportera 

quelques années difficiles s'il est attaché à " son " groupe, s'il est bien informé par les 

gestionnaires en place et s'il leur fait confiance sur le long terme ", souligne Joachim Schwass1. 

La cohésion et l'unité découlant de l'engagement vis-à-vis de l'entreprise se trouvent toutefois 

menacées par les questions du contrôle, de l’interférence des membres de la famille, de 

l’orientation de l’affaire vers des objectifs particuliers et par le phénomène de la succession. Plus 

grave encore est la menace qui pèse sur l’existence et la viabilité de cette entreprise du fait de 

l'attachement affectif se traduisant par un conservatisme excessif. Aussi, la croissance risque t-elle 

d’être évitée vu la rigidité du dirigeant et sa résistance au changement mais aussi vu les conflits 

entre les successeurs et la divergence entre les objectifs, les valeurs et les besoins de la famille 

(Ward, 1997). 

En définitive, même si la littérature tend à accréditer la thèse de la difficile ouverture de la 

PME familiale à cause de son conservatisme et de son orientation « indépendance », cette entité 

n'en demeure pas moins une organisation capable de s'émanciper de son cadre local et de mettre 

en place des stratégies volontaristes et proactives. 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1 Idem. 
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